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QUIMPER, le 05/07/2022 

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 05/07/2022 

Contexte et constats

      Publié sur                        

SARL COADOUR 

Stérennou
29590 ST SEGAL 

Références : arrêté préfectoral n° 33-2009 AE du 18/02/2009 complété par l’arrêté préfectoral n° 32-
2018/AE du 20/07/2018 complété par l’arrêté préfectoral n° 67-2020/AE du 08/12/2020.

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 05/07/2022 dans l'établissement SARL
COADOUR implanté Stérennou 29590 ST SEGAL.  Cette partie « Contexte et constats » est publiée
sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SARL COADOUR
• Stérennou 29590 ST SEGAL
• Code AIOT dans GUN : 0052903791
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED - MTD

Elevage porcin  autorisé  pour  730  porcs  reproducteurs,  5394  porcs  de  plus  de  30  kg  (porcs  de
production), 56 porcs de plus de 30 kg (cochettes en attente saillie), et 3248 porcs de moins de 30
kg.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Plan Pluriannuel de Contrôle

           

    

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :



Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Respect de
prescriptions spéciales

ou particulières 

Arrêté Préfectoral du
18/02/2009, article

Annexe 3 
/ Sans objet 

Déclaration annuelle
des flux d'azote 

Arrêté Préfectoral du
02/08/2018, article 4.2 

/ Sans objet 

Respect des effectifs
animaux ou de la

production d'azote du
dossier 

Arrêté Préfectoral du
08/12/2020, article 1 / Sans objet 

Étanchéité des ouvrage
de stockage d’effluents 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-II 

/ Sans objet 

Collecte des eaux de
pluie 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 24 / Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Il n'a pas été constaté d'anomalie lors de l'inspection.



2-4) Fiches de constats
 

Nom du point de contrôle : Respect de prescriptions spéciales ou particulières 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 18/02/2009, article Annexe 3
Thème(s) : Élevage, prescriptions spéciales
Prescription contrôlée : 
Prescriptions relatives au transfert de produit commercial destiné à être mis sur le marché :

Pour être mis sur le marché, au titre des articles L 255-1 à L 255-11 du code rural relatifs à la mise sur
le marché des matières fertilisantes et des supports de cultures, les produits doivent disposer 
d’une homologation ou, à défaut d’une autorisation provisoire de vente, ou sont conformes à une 
norme rendue d’application obligatoire. 
L’exploitant doit respecter les obligations de résultat définies par les spécifications de la norme ou 
de l’homologation ou de l’autorisation provisoire de vente, en matière de valeur fertilisante et de 
sécurité sanitaire du produit. 
Une évaluation régulière des risques qui peuvent résulter de la présence éventuelle de germes 
pathogènes pour l’homme et les animaux, de substances phytotoxiques pour les cultures et 
éléments traces métalliques est réalisée en vue de la mise sur le marché du produit. 
A cette fin, l’exploitant met en place les procédures de contrôle et analyses nécessaires en 
définissant par écrit le lot de fabrication et la procédure d’échantillonnage adaptée. 
Les analyses portent au minimum sur les paramètres suivants, pour chaque lot : 
• matières sèches, 
• matières minérales 
• matières organiques 
• azote total et N-NH4 
• P205 
• K20 
• Eléments traces métalliques (cadmium, mercure, plomb, chrome, cuivre, nickel, sélénium, zinc, 
arsenic, molybdène) 
• Agents pathogènes (oeufs d’helminthes, listéria monocytogene, salmonelles) 
• Agents indicateurs de traitement (escherichia coli, clostridium perfringens,entérocoques)
Constats  :  Des  analyses  de  compost  ont  été  réalisées  en  date  du 10/05/2022.  Le  produit  est
conforme à la mise sur le marché.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Déclaration annuelle des flux d'azote 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 4.2
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée : 
PAR 6  Art  4.2 :  Toute  personne  physique  ou morale  épandant  des  fertilisants  azotés  sur  une
parcelle agricolesituée en région Bretagne ou dont l'activité génère un fertilisant azoté destiné à
l'épandage  sur  uneparcelle  agricole,  que  cette  parcelle  soit  située  ou  non  dans  la  région,  a
l'obligation d'effectuerchaque année une déclaration, sincère et véritable des quantités d'azote de
toutes  originesépandues  ou  cédées.En  application  de  l’article  L.211-3,  point  III  du  code  de
l’environnement,  cette  obligation  estétendue aux  vendeurs  d’azote  minéral  et  aux  opérateurs
effectuant  la  transformation d’effluentsd’élevage et/ou le  commerce de fertilisants  organiques
produits à partir d’effluents d’élevage. La déclaration couvre la période allant du 1er septembre de
l'année précédant l'année en cours au31 août de l'année en cours et s'applique à l’ensemble des
personnes mentionnées dans cetarticle.
Constats : Déclaration validée le 22/12/2021.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Respect des effectifs animaux ou de la production d'azote du dossier 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/12/2020, article 1
Thème(s) : Élevage, dispositions générales
Prescription contrôlée : 
730 reproducteurs, 5394 porcs de + 30 kg (hors reproducteurs), 56 porcs de + 30 kg (cochettes en
attente saillies), 3248 porcs – 30 kg
Constats : Respect des effectifs.
Récapitulatif des mouvements du 01/04/2021 au 28/02/2022 fourni : 722 reproducteurs, 2753 post-
sevrage, 5357 porcs charcutiers. La production de porcs charcutiers du 01/07/2021 au 30/06/2022 
est de 14674.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Étanchéité des ouvrage de stockage d’effluents 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont 
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.

Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une 
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de 
l'étanchéité.

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin 
2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de 
l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de 
garantir les mêmes résultats.

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er 
janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l' annexe 2 de l'arrêté du 
26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes 
résultats.
Constats :  L' ensemble des ouvrages de stockage (pré-fosses sous bâtiments, fosse réception et
ouvrages  de la  station de traitement)  est  en béton banché.  Absence de suintement et/ou de
dégradation constatée le jour de la visite. La fosse de réception de l'ensemble des effluents de
l'exploitation (T1) est couverte.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Collecte des eaux de pluie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.
Constats : Les eaux pluviales des bâtiments P1, P2, P3, P4, P5 et P8 sont collectées par un système 
de gouttières et dirigées en contrebas de l'exploitation vers le milieu.
Les regards des eaux pluviales et sorties de drains sont secs le jour de la visite.
Les eaux pluviales des bâtiments P6, P7 et P10 se déversent directement dans le milieu naturel.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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